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M.  l’Abbé  Maurv  vient  de  faire  imprimer  & 
difiribuer  une  opinion  fur  les  finances  & fur  la  dette 
publique.  Je  Iailfe  à fes  leékurs  le  foin  de  juger  h 
cet  écrit  fur  une  matière  qui  nç  lui  eft  pas  familière  * 
ajoutera  quelque  chofe  à la  réputation  que  fes  talens  lui 
ont  acquife  • mais  je  dois  reétiher  une  erreur  qui  fe 
trouve  placée  fous  mon  nom  a la  page  10.  M.  Maury* 
me  fait  dire  une  chofe  inintelligible  ; je  vais  l’ex- 
pliquer. 'Voici  fes  propre?  ex  prenions  : Mi  Necker  nous 
a dit  que  les  depenfes  extraordinaires  y pour  l’année  1-7 8 5 y 
montoient  à cent  cinq  millions.  Il  eft  vrai  que  lorfque  fen 
témoignai  ma  firprife  au  -Comité  des  dix  dont  f avois, 
T honneur  d’être  Membre  ! accommodant  M.  Anfon  me 
répondit  qu’il  alloit  en  retrancher  quarante  millions  dans 
un  inftant  ; il  prit  la  plume  , & tint  parole.  T admirerai 
long-tems  ce  talent  merveilleux  avec  lequel  on  réduit  en 
un  inftant  de  quarante  millions  une  dépenfe  déjà  faite  ; & 
j en  ai  rappelle  phfieurs  fois  le  fouvenir  à ce  même  Ml 
Anfon  y qui  m’a  reproché  depuis , à la  tribune  , de  vouloir 
effrayer  les  créanciers  de  l'Etau 

À 

1 2i£  NEWSEfuty 

V Ubrary 


1 

Un  féal  mot  va  éclaircir  l’obfervation  très-fimple  que 
je  fis  alors  dans  lé  Comité  fur  l’apperçu  de  M.  Necker- 
ceft  que  cet  apperçu  netoit  point,  quoiqu’en  dife  M. 
l’abbé  Maury,  1 état  de / dépenfes  extraordinaires  faites  ën 

1789 , mais  le  projet  de  celles  à faire  en  1790  • je  lai  plu- 
fteurs  fois  répété  à M.  Maury  , qui  paraît  l’avoir  autant, 
de  fois  oublié.  La  voilà  fort  abrégée  cette  longue  ad- 
miration, que  fe  promettoit  M.  labbé  Maury  fur  mon 
talent  de  réduire  en  un  infant  une  dépenfe  déjà  faite  : fi 
j avois  ce  talent  merveilleux  , la  dette  publique  11e  nous 
embarrafferoit  pas  tant. 

Lorfque  nous  examinâmes,  au  mois  de  Décembre  1789, 

1 ü,tat  des  depenfes  extraordinaires  projetées  pour  1790, 
je  propofai,  j en  conviens,  d’en  retrancher  environ  qua- 
rante millions  qui  ne  me  paroiffoient  pas  abfolument 
mdifpenfables  : je  croyois  qu’ils  dévoient  pour  la  plus 
grande  partie  refter  dans  1 arriéré,  non  liquidé  dont  le 
Comité  projetoit  dès  lors  de  différer  lé  paiement  jufqu  a 
fon  entière  liquidation  j j infiftois  beaucoup  fur  cetre  opé- 
ration , qui  fut  décrétée  un  mois  après  par  l’Affemblée 
Nationale  avec  l’approbation  univerfelle.:  il  étoit  confé- 
quent  de  ne  pas  vouloir  adopter  l’emploi  d’une  fournie 
confiderable  qui  paroiffoit  former  une  partie  de  l’arriéré  j~ 
ce  n étoit  pas  être  fi  accommodant  que  de  s’oppofer  à qua- 
rante millions  de  depenfes  propofées  par  les  Miniflres. 

Si  j’avois  le  temps  de  faire  une  brochure,  je  matra- 
cherois  avec  quelque  plaifir  à détruire  de  nouveau  l’ef- 
froi que  voudrait  toujours  nous  infpirer  M.  l’Abbé  Maury 
fur  la  fit  nation  de  nos  finances.  - car  en  vérité  j’ainae  mieux 
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le  râle  de  celui  qui  raffure,  que  de  celui  qui  effraye  : mais 
fon  ouvrage  ne  changera  rien  à la  nature  des  chofes. 

Il  le  divife  naturellement  en  trois  parties  : dans  la 
première  M.  l’Abbé  Maury  reproche  à M.  Necker,  de 
• répandre  de  Fobfcurité  fur  nos  finances,  & de  négliger  les 
grandes  routes  de  la  renommée.  Il  me  femble,  que  celui  qui 
le  premier  nous  a rendu  un  compte  public,  & qui  depuis 
a fait  préfent  à la  Nation  du  célébré  Trait i furVAdmï- 
nifiration  des  Finances  de  la  France,  ne  doit  pas  être  for 
alarmé  de  cette  amère  cënfure.  * 


La  fécondé  partie  de  l’opinion  de  M.  l’Abbé  Maury, 
préfente  des  calculs  fur  la  dette  publique,  qu’il  ayoit 
communiqués  au  Comité  des  finances,  & qui  affiî’rémênt 
n’y  avoient  pas  -été  adoptés.  Le  tableau  authentique  de 
notre  dette , que  préfente , dans  ce  moment  même,  le 
Comité,  eft  la  meilleure  réponfe  aux  exagérations  de  M. 
l’Abbé  Maury.  J'ai  dit  hautement,  dans  l’Affemblée -Na- 
tionale, que  la  dette  publique,  tant  continuée,  qu’exigi- 
ble émit  d environ  quatre  milliards  & demi  • les  calculs 
définitifs  du  Comité  juftifient  mon  affertion,  puifqtie 
dans  le  total  de  quatre  milliards  fix  cent  vingt-millions 
font  compris  110  millions  pour  l’arriéré  non  liquidé  des 
Départemens,  qui  n’eft  connu  jufqu’à  préfent  que  par  ap- 
perçu,  & que  le  Comité  de  liquidation  ne  croit  pas, 

comme  je  l’avois  annoncé  , pouvoir  excéder  cette 
fomme. 


Entfe  M.  l’Abbé  Maury  finit  par  un  allez  lono-  épi, 
fode  fur  les  finances  de  l’Angleterre,  qui  pourra  faire 
fourire  M.  Prtt,  s’il  a W temps  d’y  jeter  les  yeux  : mais 


M.  Pitt  éprouvera  un  fentiment  différent,  lorfqu’il  lira 
le  rapport  du  Comité  des  finances.  Toute  l’Europe  y 
verra  quelles  font  les  reffources  de  la  France,  qui  peut 
dans  ce  moment  payer,  avec  des  biens-fonds,  la  totalité 
de  fa  dette  exigible  montant  à plus  de  deux  milliards.  Ce 
n eft  point  là  une  hypothèque  illufoire,  comme  celle  d’une 
banque  nationale.  Je  ne  me  lafferai  point  de  répéter  à 
la  France  entière,  & aux  braves  Citoyens  qui  la  com- 
pofent  : » Payons  nos  contributions  avec  courage,  & bien- 
” tot  *a  Nimon  FrÆçoife  fera  la  plus  puiflante  comme 
»>  la  plus  libre  de  Tunivers.  » 

Ce  22  Août  1790. 

A N S O N, 

Député  de  Paris 
a ? Ajjemblée  Nationale. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


